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Cha,n.bre des lleprésenlants. 

SÉANCB DU 28 hNVIRR -1896. 

Projel de loi porlaut modification aux drults successoraux du conjoint 
survivant C ). 

Amendements présentés par le Gouvernement. 

Note explicative sur les amendements p1·oposés par le Gouve1·nement 
au projet adopté par la section centrale. 

I. Le Gouvernement propose de modifier légèrement l'ordre dans lequel 
sont disposés les divers paragraphes composant l'article f cr. 

Les paragraphes 3, 4 el o du projet de la section centrale se rattachent 
directement à la détermination de la part prévue dans les trois premières 
hypothèses du paragraphe f cr; dans l'ordre logique, les dispositions de ces 
trois paragraphes doivent venir immédiatement après celles du para­ 
graphe 1er. 

Au contraire, les dispositions des paragraphes ~, 7 et 8, qui n'y sont pas 
aussi étroitement liées, doivent ètre rejetées à la fin de l'article. 

Cet ordre a été suivi dans le texte nouveau déposé par le Gouvernement. 
Par contre, dans l'annexe jointe au projet amendé et qui contient trois 
textes en regard, l'ordre ancien a été maintenu afin de rendre les comparai­ 
sons plus aisées. 

Il. L'article 1°r: Il, 11° 2~ du projet de la section centrale donne au 
conjoint survivant le droit de faire comprendre dans sa part d'usufruit la 
maison <l'habitation occupée par les époux et les meubles meublants qui la 
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garnissent. Le Gouvernement accepte cette disposition, mais il estime qu'il 
y a lien de la compléter c11 ajoutant les terres que l'occupant tic la maison 
cultivait en faire-valoir direct. le matériel agricole et les animaux attachés à 
la culture. 

Grâce à celle modificntion. !a disposil ion adoptée pM la section centrale 
sera rendue concordante avec la disposition similaire contenue clans la pro­ 
position de loi sur les petits héritages, dont M. le Ilepréscntant van den 
Bruggen a saisi la législature. 

Cette proposition de loi attribue au conjoint survivant l'usufruit de tous 
les biens énumérés ci-dessus, quand le reven II cadastrnl <les immeubles de 
la succession ne dépasse pas 200 francs. 

Cette attribution est faite afin d'assurer, autant (jllc> possible, la conserva­ 
tion du foyer domestique et de ses dépendances. Un mobile identique a 
inspiré la disposition ajoutée par la section centrale. C'est. donc rester 
fidèle à cc mobile que de donner, dans le projd actuel. ù la prérogative con­ 
férée au conjoint survivant, une extension égale à celle qu'elle a reçue dans 
le projet relatif aux petits héritages. 

Ill. Le Gouvernement propose de rédiger l'article i er II: n° 4; comme 
suit : 

<• L'usufruit successoral du survivant ne s'exerce que sur la quotité dispo­ 
» nible, fixée par les articles 1094 et 1098 du présent code, et dont le prédé­ 
>> cédé n'aurait pas disposé. » 

Le Code Napoléon a institué deux espèces de quotités disponibles : le 
disponible ordinaire'. celui des articles 913 et 91 ~~ déterminant la portion 
des Liens dont le défunt a pu disposer en faveur d'étr •. mgcrs ou de succes­ 
sibles, cl le disponible spécial, celui des articles 10911- et 10987 qui reculent, 
pour les libéralités entre époux. les limites du disponible ordinaire. 

Le conjoint survivant doit pouvoir exercer son droit tant que le dispo­ 
nible spécial n'est. pas épuisé. 

Le système opposé, qui limite au disponible ordinaire l'exercice de cc 
droit, présente de sérieux désnvantuges. Le prinripa] est d'exposer le 
conjoint au risque de voir son droit successoral devenir en partie on même 
entièrement illusoire. 11 en sera ainsi toutes les fois que les libéralités du 
défunt auront entamé notablement ou épuisé la quotité disponible fixée par 
les articles 913 et 91 ~- 

Voici un cas qui peut se présenter fréquemment : il y a deux enfants 
issus du mariage, et le prémourant a légué à l'un d'eux, hors part, un quart 
de sa succession. La quotité disponible étant, dans cette hypothèse) du tiers 
des biens, le conjoint survivant ne pourra faire comprendre dans son 
usufruit que cc qui subsistera de cette quotité, après que l'on en aura distrait 
le kgs l'ait ù l'enfant. c"<.·:-.l-ù-clirc un douzième de la succession. S'il y avait 
trois c11fa,1ts issus du mariage, le ll'gs d'un quart absorberait toute la quotité 
disponible el le co11joi11t. se YCJTait entièrement frustré. 

Dans tous les cas où le nombre d'enfants issus du mariage sera de trois au 
moins, quotité disponible cl droit successoral du conjoint survivant auront 
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exactement la même étend ne, et Je prémourant se trouvera dans l'impossibi­ 
lité de faire une libéralité quelconque, sans diminuer d'autant la part du 
survivant. 

Il en résulterait une situation fâcheuse. La part, déjà si restreinte, faite 
par le Code à la liberté testamentaire serait, indirectement, encore amoin­ 
drie. Le prémourant, désireux de faire certaines libéralités, commandées 
peut-être par des devoirs de justice ou de g1·atitude. serait arrêté par la 
crainte d'enlever à son conjoint une partie de ses avantages. 

L'adoption du disponible spécial des articles 1094 et 1098 fait disparaître 
ces inconvénients. 

N'est-il pas rationnel, d'ailleurs, puisque le Code a institué un disponible 
spécial, plus étendu, pour les libéralités entre époux, de permettre au 
conjoint survivant de prélever sa part sur toute la partie du patrimoine 
comprise dans cc disponible spécial ? 

Ce conjoint sera désormais assuré de ne pas voir son droit demeurer 
stérile, le prédécédé eût-il même donné ou légué à d'autres tout ce dont il 
pouvait disposer. 

Enfin, il n'est pas inutile d'observer que la modification proposée ne 
porte aucune atteinte aux droits des héritiers réservataires .. tels qu'ils sont 
garantis par la législation actuelle. Ces héritiers conserveront ~ en toute 
hypothèse, la portion minima que le Code civil leur réserve. 

IV. Suppression de l'article fer, Hi n" o. La disposition contenue dans ce 
paragraphe est superflue depuis que la section centrale, modifiant sur ce 
point le projet du Gouvcmcment, a accordé la totalité de la succession au 
conjoint survivant, quand il n'y a ni ascendants. ni descendants, ni collalé­ 
raux aussi proches au moins que descendants de Irères et sœurs. 

La disposition figurant dans le projet primitif réglait. le cas où le conjoint 
se trouvait en concours simultanément avec llll ascendant cl des collatéraux 
plus éloignés que descendants de frères et sœurs, concours qui soulevait, en 
présence <le l'article 7o4 du Code civil. de sérieuses diflicultés. Le projet 
de la section centrale écartant les collntéruux visés par l'article 7ai, ce 
concours ne se produit plus ; il ne reste pour partager avec le conjoint qu'un 
ascendant et toute complication disparaît. 

V. L'article {cr, Il, n° 6 du projet de la section centrale porte que le 
conjoint venant à succession doit imputer sut· sa part les libéralités qu'il 
aurait reçues du défunt, mais il n'indique pas à quel mode de procéder il 
faut recourir pour faire cette imputation quand les libéralités onL été faites 
en pleine propriété. Or, cette question est des plus épineuses. Elle risque, 
si la loi elle-même ne lui donne une solution claire, de soulev er force con­ 
troverses et de nombreux procès. 

Cornmeut , en effet, imputer un capital sur un revenu? Que vaut l'usu­ 
fruit au regard de la propriété P 

Le Gouvernement, en vue de résoudre la question, propose d'ajouter un 
alinéa portant ce qui suit : 
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cc Si des libérolité« ont été faites en pleine propriété, l'imputation de 

>) celles-ci .se fera en retranchant de l'usufruit successoral le montant de la 
>> rente viagère que le conjoint pourrait acquérir au moyen des biens qui 
» lui ont été donnés ou légués. n 

Lorsque la question d'imputation se posera, soit entre héritiers, soit 
devant les tribunaux, on aura donc à évaluer en capital l'entier montant des 
libéralités faites en pleine propriété que le conjoint aurait reçues du défunt, 
puis à rechercher, en tenant compte de son âge: quel serait Je chiffre de la 
rente viagère qu'il pourrait obtenir avec ce capital, et enfin à imputer cette 
rente sur le revenu auquel il a droit en vertu de la loi proposée. 

Celle-ci n'accorde au conjoint survivant qu'un revenu qui lui permettra 
de conserver son rang dans la société et de jouir, durant son veuvage, de 
l'aisance qu'il avait connue du vivant de son époux. Le mode de procéder 
qui vient d'être exposé aboutit à une équivalence aussi exacte que possible 
entre le revenu annuel que touchera l'époux, qui aurait été gratifié de dons 
ou de legs, et le revenu que le projet lui accorde. 11 réalise donc parfaite­ 
ment le but du projet. Il ne dépendra que du conjoint survivant, en effet, 
d'aliéner, à charge de rente viagère, les libéralités que lui auraient été faites 
et de se procurer ainsi le revenu auquel il a droit. S'il en use différemment, 
il sera vraisemblable que ses ressources personnelles lui permettent de se 
passer de ce supplément de revenus ou que quelque raison d'intérêt lui fait 
préférer de conserver en nature les choses qu'il a reçues. 

VI. Le Gouvernement propose de rédiger l'article 2, n° o comme suit : 
<c La pension alimentaire sera fixee dans le délai d'un an à partir du 

>) décès. )) 
Diverses considérations militent en faveur de cet amendement. 
Le projet adopté par la section centrale porte que 1c délai d'un an est 

prolongé jusqu'à la fin des opérations du partage, quand celles-ci ont com­ 
mencé avant l'expiration d'une année après le décès. 

D'autre part, aux termes de l'article 2, n° 2, les aliments ne sont dus que 
si le conjoint est dans le besoin au moment du décès. Si le besoin existe, il 
n'est pas admissible que le règlement de la pension soit retardé jusqu'à 
l'achèvement des opérations d'un partage qui se prolongera peut-être pen­ 
dant plusieurs années. 

En outre, il peut être fort difficile parfois de décider si les opérations d'un 
partage sont commencées. C'est une question souvent très obscure et qu'il 
serait pratique d'écarter. 

Les autres amendements introduits par le Gouvernement ne demandent 
paf! d'explications. Ils sont de pure rédaction ou se justifient d'eux-mêmes. 

Le Ministre de la Justice) 

V. BEGEREM. 
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ANNEXE N° J. 

Projet de loi portant modification aux droits successoraux du conjoint survivant. 

Texte complet avec les amendements p1'oposés 7Jar le Gouvernement. 

ARTICLE PRE;\IIER. 

L'article 767 du Code civil est remplacé par les dispositions suivantes : 

I. Lorsque le défunt ne laisse ni parents au degré successible, ni enfants 
naturels, les biens de sa succession appartiennent au conjoint non divorcé ni 
séparé de corps qui lui survit. 

Il. § L Le conjoint non divorcé ni séparé de corps qui ne succède pas ù la 
pleine propriété a7 sur les biens du prédécédé, un droit d'usufruit qui est: 

1° D'un quart, si le défunt laisse un on plusieurs enfants issus du mariage; 
2Ll D'une part d'enfant légitime le moins prenant, sans qu'elle puisse excéder 

le quart, si le défunt laisse des enfants issus d'un précédent mariage ; 
5° De la moitié, quant! il est en concours avec des ascendants, des frères ou 

sœurs ou leurs descendants, des enfants naturels ou leurs descendants légitimes ; 
4° De la totalité dans tous les autres cas. 
§ 2. Le calcul sera opéré sur une masse faite de tous les biens existants au 

décès du défunt, auxquels seront réunis fictivement ceux dont il aurait disposé, 
soit par acte entre vifs soit par testament, au profil de successibles, sans dispense 
de rapport. Il ne sera pas tenu compte des biens qui seraient l'objet d'un droit de 
retour légal ou conventionnel. 

§ 5. L'usufruit successoral du conjoint survivant ne s'exerce que sur la quotité 
disponible, fixée par les articles J 094 et J 098 du présent Code, et dont le prédécédé 
n'aurait pas disposé. 

§ 4. Le conjoint survivant devra imputer sur son usufruit successoral les 
libéralités qu'il aurait reçues du défunt, sauf disposition contraire de la part de 
celui-ci. 
Si des libéralités ont été faites en pleine propriété, l'imputation de celles-ci se 

fera en retranchant de l'usufruit successoral le montant de la rente viagère que le 
conjoint pourrait acquérir au moyen des biens qui lui ont été donnés ou légués. 

§ a. L'époux. survivant aura la faculté de se faire attribuer par préférence, 
pour se remplir de la part qui lui est assignée aux n°• JO, 2° et 5° du S i 
ci-dessus. l'usufruit de la maison d'habitation occupée par les époux, lorsqu'elle 

Cl'llc pngc remplace ln pngc ;j du docu­ 
ment nô 81 distribué précédcnunent. 
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était entrée pour la totalité dans la communauté, ou qu'elle appartient entière­ 
ment à la succession du prémourant, et à la condition que sa valeur n'excède pas 
celle de la part dont il a l'usufruit. 

Si l'époux entend se faire attribuer l'usufruit de la maison, Je droit de pré­ 
férence peut s'appliquer 1 sous les mêmes conditions, à tout ou partie des meubles 
meublants, ou des terres que l'occupant de la maison exploitait en faire-valoir 
direct, ou du matériel agricole et des animaux attachés à la culture. 

§ 6 . Jusqu'au partage définitif. les héritiers peuvent exiger, moyennant sûretés 
suffisantes, que l'usufruit de l'époux survivant soit converti en une rente viagère. 
S'il y a désaccord entre eux, la conversion est facultative pour les tribunaux. 
Elle rétroagit au jour de l'ouverture de la succession. 
Toutefois, les héritiers ne pourront exiger cette conversion à l'égard des biens 

que le survivant aura Iait comprendre dans son usufruit par application du § ?> 
ci-dessus. 

§ 7. S'il existe des descendants du défunt, Iusufruit cesse par le convoi du 
conjoint. 

AuT. 2. 

L'article 20ij du Code civil est remplacé par les dispositions suivantes : 

§ 1. Les enfants doivent des aliments à leurs père cl mère et autres ascendants 
qui sont dans le bcsoi n. 

§ 2. La succession de l'époux prédécédé sans laisser d'enfants de son mariage 
avec le survivant doit des aliments à cc dernier; s'il est dans le besoin au moment 
du décès. 

§ 5. La pension alimentaire est une charge de la succession. Elle est supportée 
par tous les héritiers et, au besoin. par les légataires particuliers, proportionnel­ 
lement à leur émolument. 

Toutefois; le défunt aura la faculté de déclarer que certains legs seront acquittés 
de préférence aux autres, conformément à l'article 927 du Code civil. 

§ 4. Si les aliments ne sont pas prélevés en capital sur la succession. des 
sûretés suffisantes seront données au bénéficiaire pour assurer le paiement de 1a 
pension. 

§ B. La pension alimentaire sera fixée dans le délai d'un an à partir du décès. 

Le Ministre de la Justice, 
V. BEGEREM. 
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ANNEXE N° Il. 

Projet de loi portant modification aux droits successoraux du conjoint survivant. 

Texte proposé 
par le Gouvernement 

ARTICLE PREMIER, 

L'article 767 du Code civil 
est complété comme suit : 

I Lorsque le défunt ne laisse 
ni parents au degré successi­ 
ble, ni enfants naturels, les 
biens de sa succession appal'­ 
tiennent au conjoint non <li­ 
vorcé qui lui survit. 

Il. Le conjoint non divorcé 
qui ne succède pas à la pleine 
propriété a, :,UI' les hiens du 
prédécédé, un droit d'usufruit 
qui est : 

D'un quart, si le défunt 
laisse un ou plusieurs enfants 
issus du mariage; 

D'une part d'enfant légitime 
le moins prenant, sans qu'elle 
puisse excéder le quart, si le 
défunt laisse des enfants issus 
d'un précédent mariage ; 

De la moitié, quand il est 
en concours avec des héritiers 
en deçà du sixième degré ou 
avec des enfants naturels: 

De la totalité dans tous les 
autres cas. 

Texte adopté 
par la section centrale, 

c'\RTICU: PREMIER. 

L'article 767 du Code civil 
est remplacé par les disposi­ 
tions suivantes : 

1. Lorsque le défunt ne laisse 
ni parents au degré successi. 
bic, ni enlants naturels, les 
biens d,~ sa succes-ion appar 
tiennent au conjoint non di­ 
vorcé ou séparé de corps qui 
lui survit. 

Il ~ 1. Le conjoint non di­ 
vorcé ou séparé , € corps qui 
ne succède pas à la pleine pro• 
priété a, sur les biens du pré­ 
décédé, un droit d'usufruit qui 
est : 

D'un quart, si le défunt 
laisse un ou plusieurs enfants 
issus du mariage; 

D'une part d'enfant légitime 
le moins prenant, sans qu'elle 
puisse excéder le quart, si le 
défunt laisse des enfants issus 
d'un précédent mariage; 

De la moitié, quand il est 
en concours avec des ascen­ 
dantv, des frères ou sœurs ou 
leurs descendants, des enfants 
naturels ou leurs descendants 
légitimes; 

De la totalité dans tous les 
autres cas. 

§ 2. L'époux survivant aura 
la faculté de comprendre dans 

.1mentlements du Gour:er11e111e11t 
ai& projet de la section centrale. 

AIITICLE PREftllER. 

I. Lorsque le défunt ne laisse 
ni parents au degré successi­ 
hle, ni enfants naturels, les 
biens de sa succession appar­ 
tiennent au conjoint non di­ 
vorcé 11i séparé de corps qui 
lui survit. 

1 I. S 1 . Le conjoint non di­ 
vorcé ni séparé de corps ..•.. 

§ 2. L'époux survivant aura 
la faculté de se [aire attribuer 
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Texte proposé 
par le Gouoernement. 

Le calcul sera opéré sur une 
masse faite de tous les biens 
existants au décès du défunt, 
auxquels seront réunis fictive­ 
ment ceux dont il aurait di-;­ 
posé, soit par acte entre vifs 
soit par testament, au profil 
de successibles, sans dispense 
de rapport, et à l'exclusion 
des biens qui seraient l'objet 
d'un droit de retour légal ou 
conventionnel. 

La part héréditaire du con­ 
joint survivant ne peut être 
prélevée que sur les biens for­ 
mant la quotité disponible dont 
le prédécédé n'aurait pas dis­ 
posé. 

Dans le cas de l'article 75'~ 
du Code civil, son droit d'usu­ 
fruit s'exerce concurremment 
avec celui de l'ascendant Les 
collatéraux el l'ascendant en 

Texte adopté 
par la section centrale 

sa part d'usufruit la maison 
d'habitation occupée par les 
époux, lorsqu'elle appartient 
pour la totalité ù la commu­ 
nauté ou à la succession du 
prémourant, et à la condition 
que sa valeur n'excède pas la 
part dont il a l'usufruit. 

11 pourra, sous les condi­ 
tions qui précèdent, exercer 
le même droit sur les meubles 
meublants. 

S 3. Le calcul sera operc 
sur une masse faite de tous les 
biens existants au décès du 
défunt, auxquels seront réu­ 
nis fictivement ceux dont il 
aurait disposé, soit par acLe 
entre vifs, soit par testament, 
au profit de successibles, sans 
dispense de rapport. Il ne sera 
pas tenu compte des biens qui 
seraient l'objet d'un droit de 
retour légal ou conventionnel. 

§ 4. L'usufruit légal du con­ 
joint survivant ne s'exerce que 
sur les biens formant la quotité 
disponible dont le prédécédé 
n'aurait pas disposé. 

S a. Dans le cas de l'arti­ 
cle 754 du Code civil, son droit 
d'usufruit s'exerce sur la moitié 
dévolue aux collatéraux et par 
préférence au droit d'usufruit 

Amtmdement., t!u Gorn,ernement 
au projet de la section centrale 

par p1·èférence, pour se rem­ 
plir d« la part qui lui est assi­ 
qnéc uux 11°' 1 , '2 et 3 du para­ 
f/ntplte I"' ci.dessus, l'usufruit 
de ln maison d hnbitatiin: occu­ 
péc par les épou«, lorsqu'elle 
etai! entrée pour la totalité 
dans la commutuuué.ou qu'el!« 
appurtivn! entièrement à la 
succession dtt prémourant, el 
à la condition que sa valeur 
n'excède pas celle de la part 
dont il a l'usufruit. 
Si l'épou» entend se faire 

attribuer l'11.rnfntil de la mai­ 
son, le droit de préférence 
peut .,'appliquer·, sous les mê· 
mes conditions, à tout Olt par­ 
tie des meubles meublants, ou 
de» rerres que ioccupon: de 
la maison exploitait en faire­ 
valoir direct, ou du matérie! 
oqricote el des animaux atta­ 
chés à la culture. 

§ 4. L'usufruit successoral 
du conjoint survivant ne 
s'exerce que sur la quotité dis­ 
ponible, fixée par les articles 
1084 cl 1098 <111 présent Code, 
et dont le prédécédé n'aurait 
pas disposé. 

§ 5. Supprimé, 
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Texte proposé 
par le Gouvernement. 

sont grevés, chacun propor­ 
tionnellement à ce qu 'i 1s reçoi­ 
vent. 

Le conjoint survivant devra 
imputer sur sa purt héréditaire 
les libéralités qu'il aurait reçues 
du défunt, mêmes celles faites 
par préciput et hors part. 

Jusqu'au partage définitif, 
les héritiers peuvent exiger, 
moyennant sûretés suffisantes, 
que l'usufruit <le l'époux sur­ 
vivant soit converti en une 
rente viagère. S'il y a désac­ 
cord, la conversion est facul­ 
tative pour les tribunaux. Elle 
rétroagit au jour de l'ouver­ 
ture de la succession. 

S'il existe <les enfants du 
défunt, cet usufruit cesse par 
convoi du conjoint. 

AnT. 2. 

L'article 20a du Code civil 
est complété comme suit : 

Les enfants doivent des ali­ 
ments à leurs père et mère et 
autres ascendants qui sont dans 
le besoin. 

Teste adopté 
par la section centrale, 

accordé à l'ascendant s111· cette 
part. 

:§ 6. Sauf dispositions con­ 
traires de la part du défunt, li1 
conjoint survivant devra im­ 
puter sur son usufruit légal les 
libéralités qu'il en aurait re­ 
,;ues. 

S 7. Jusqu'au partage défi­ 
nitif, les héritiers peuvent 
exiger, moyennant sûretés suf­ 
fisantes, que l'usufruit de l'é­ 
poux survivant. soit converti en 
renie viagère. S'il y a désac­ 
cord entre eux, la conversion 
est facultative pour les tribu­ 
naux. Elle rét1·Jag-iL au jour de 
I'ouvorture de la succession. 
Toutefois, les héritiers ne 

pourront exiger cette couver­ 
sion à l\igard des biens que le 
survivant aura compris dans 
son usufruit par application d11 

§ 2 ci-dessus. 
~ 8. S'i I ex iste des enfants 

ou des descendants du défunt, 
l'usufruit cesse par le convoi 
du conjoint. 

Ain. 2. 

L'article 20v du Code civil 
est complété comme suit : 

§ 1. Les enfants doivent des 
aliments à leur père et mère et 
autres ascendants qui sont 
dans le besoin. 

Amendl'mPnts tlu Goucer nement 
au prof et <le la secüon centrale . 

~ 6 L,, wnjo int suroioatü 
devra inipiurr su rson usufrui! 
. successuru! les lil,eralités qu'i! 
aurnit r<'f,lll'S du défunt, sauf 
disposition contraire de l« part 
de celui -ci 
Si des lilJérnlités ont été 

fiâtes en pie ine propriété, 
l'imputation de celles-ci se fera 
en retranclumt de l'usufruit 
successoral le montant de la. 
rente oiaqève qu« li! conjoin; 
pourrait acquérir au moyen 
des biens qui lui onl élé don­ 
nés ou léqués. 

Toutefois les héritiers ne 
pourront exiger celte conver­ 
sion à l'égard des biens que le 
surviva nt aur« {ail comprcndr« 
dans son usufruit par applica­ 
tion du ~ 2 ci-dessus. 

5 8. S'il existe des descen-­ 
danls du défunt, l'usufruit 
cesse par le co nvol du conjoint. 

Aur. 2. 

L'article '203 du Code civil 
c-t re111pfocé par les disposi­ 
tions suivantes : 
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Ttxte propose 
par le Go11re1ne111ent. 

La succession de l'époux 
prédécédé sans laisser d'en­ 
fants communs, doit des ali­ 
ments à l'époux survivant qui 
est dans le besoin au moment 
du décès. 

La pension alimentaire est 
une charge de la succession. 
Elle est supportée par tous les 
héritiers et, en cas d'insuffi­ 
sance, par tous les légataires 
particuliers proportionnelle­ 
ment à leur émolument. 
Toutefois, si le défunt a ex­ 

pressément déclaré que lei legs 
sera acquitté d c préférence 
aux autres, il sera fait applica­ 
tion de l'art. 927 <lu Code 
civil. 

Si les aliments ne sont pas 
prélevés en capital sur la suc­ 
cession, <les sûretés suffisantes 
seront données au bénéficiaire 
pour a~surer le paiement de 
la pension. 

L'action en reconnaissance 
dela pension alimenaire n'est 
plus recevable après le partage 
définitif. 

Texte adopté 
par la section centrat«. 

§ 2. La succession de l'époux 
prédécédé sans laisser d'en­ 
fants de son mariage avec le 
survivant doit <les aliments à 
ce dernier, s'il est dans le be­ 
soin au moment du décès. 

§ 3. La pension alimentaire 
est une charge de succession. 
Elle est supportée par tous les 
héritiers et, au besoin, par 
les légataires particuliers pro­ 
portionnellement à leur émolu­ 
ment. 
Toutefois, le défunt aura la 

faculté de déclarer que certains 
legs seront acquittés de préfé­ 
rence aux autres, conformé­ 
ment à l'article 927 du Code 
civil. 

S 4. Des sûretés s11 ffisantes 
seront données au bénéficiaire 
pour assurer le paiement de la 
pension, soit par le prélève­ 
ment <l'un capital, soit autre­ 
ment. 

5 5. La pension alimentaire 
sera fixée dans le délai d'un an 
à partir du décès; ce délai se 
prolongera, en cas de partage, 
jusqu'à son achèvement. 

Amend,ment, du Gouvernement 
au projel de la sectio» centrale. 

§ 4 Si les aliments ne sont 
7rns prèleoés en capital sur la 
succession, des sûretés suffi­ 
santes seront données au béné­ 
ficiaire pour assurer le paie­ 
ment de la pension. 

§ 5. Lei pension alimentaire 
serti fixée dans le délai d'un an 
à partir du décès. 

Le 1Uinisl1·e de la Justice, 

V. BEGERR.M. 


